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DÉCISION

______________________________________________________________________

[1] Le 8 janvier 2013, monsieur Noël Monger (le travailleur) dépose à la Commission des lésions professionnelles (le tribunal) une requête par laquelle il conteste une décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST) rendue le 10 décembre 2012 à la suite d’une révision administrative.
[2] Par cette décision, la CSST confirme celle qu’elle a initialement rendue le 25 octobre 2012. Elle déclare que le travailleur n’a pas droit aux prestations prévues par la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
 (la loi) pour ses problèmes de vertiges et d’acouphènes constatés à compter du 30 août 2012.
[3] Le travailleur est présent et représenté à l’audience tenue le 27 janvier 2014 à Sept-Îles. Aucune des parties intervenantes n’y est représentée. Cependant, la représentante du Groupe d’investissement et de développement communautaire de Mecatina inc. et de Service de gestion Naskapi inc. a déposé une argumentation écrite au dossier du tribunal avant l’audience.
L’OBJET DE LA CONTESTATION
[4] Essentiellement, le travailleur demande au tribunal de déclarer que les vertiges et acouphènes rapportés par les médecins consultés à compter du 30 août 2012 sont en lien avec sa surdité professionnelle du 5 mai 2011. En conséquence, il demande de déclarer qu’il a droit aux prestations prévues par la loi au regard de ces problèmes.
L’AVIS DES MEMBRES
[5] La membre issue des associations d’employeurs et le membre issu des associations syndicales sont tous deux d'avis que la requête du travailleur devrait être accueillie. Ils considèrent que la preuve médicale supporte la thèse voulant que les vertiges et acouphènes soient en relation avec la surdité reconnue à titre de lésion professionnelle à compter du 5 mai 2011. Ils constatent que les acouphènes sont présents depuis longtemps et ne restreignent pas la capacité de travail du travailleur. Par contre, ils soulignent que le travailleur a établi avoir été empêché de travailler durant plusieurs semaines à la fin de l’été 2012 en raison des vertiges ressentis. Cela étant dit, ils considèrent que le travailleur a droit aux prestations prévues par la loi pour l’ensemble des séquelles résultant de sa lésion professionnelle, incluant les vertiges.
LES FAITS ET LES MOTIFS
[6] Au départ, il paraît opportun de faire un bref rappel des faits mis en preuve en tenant compte de la preuve documentaire au dossier et du témoignage du travailleur.
[7] Le travailleur est actuellement âgé de 64 ans. Il demeure à Tête-à-la-Baleine, sur la Basse-Côte-Nord. Depuis son entrée sur le marché du travail, il a occupé divers emplois, dont certains l’ont exposé à un environnement bruyant.

[8] Le 5 mai 2011, le travailleur passe une évaluation audiométrique. L’audiologiste qui en interprète le résultat note qu’il présente une hypoacousie neurosensorielle bilatérale dans les hautes fréquences, compatible avec un historique d’exposition professionnelle au bruit. Elle spécifie qu’il ne présente aucun vertige, mais rapporte être aux prises avec des acouphènes depuis une quinzaine d’années. Elle lui recommande de se procurer des appareils auditifs.
[9] À cette époque, le travailleur consulte le docteur Bernard Sévigny, oto-rhino-laryngologiste. Après examen, ce dernier rédige une attestation médicale initiale dans laquelle il fait état d’un diagnostic de surdité neurosensorielle bilatérale d’origine professionnelle. Dans ses notes de consultation, il indique recommander le port d’appareils auditifs.
[10] Peu après, le travailleur dépose à la CSST une réclamation pour surdité professionnelle.

[11] Le 6 décembre 2011, la CSST rend une décision par laquelle elle reconnaît que le travailleur présente une surdité professionnelle bilatérale
.

[12] Entre-temps, du printemps 2011 à l’été 2012, le travailleur continue d’exercer divers emplois, notamment comme pêcheur, journalier dans le domaine de l’arpentage et manœuvre spécialisé dans le domaine de la construction. Aucun de ces emplois ne lui cause alors de problèmes particuliers en lien avec sa surdité professionnelle.
[13] Durant la même période, le travailleur commence à utiliser les appareils auditifs recommandés.
[14] Le ou vers le 26 août 2012, le travailleur est embauché à titre de manœuvre sur un chantier de construction situé à Fermont. Il travaille alors douze heures par jour sous un immense convoyeur d’environ un kilomètre de longueur et réside dans un campement sous ce même convoyeur.

[15] Dans le cadre de ce nouvel emploi, le travailleur est exposé à un environnement qu’il qualifie de « très bruyant ». Il doit tout de même obligatoirement porter ses appareils auditifs pour respecter les consignes de sécurité.

[16] Dès le début de ce nouveau travail, le travailleur est fortement incommodé. De jour en jour, sa condition se détériore. À l’audience, il explique qu’il ressentait des étourdissements et des vertiges, à tel point que sa capacité de travail en était affectée. Il mentionne qu’il était également aux prises avec des acouphènes, mais ceux-ci étaient moins incommodants, puisqu’il y était habitué.
[17] Le 30 août 2012, en début de matinée, le travailleur est affecté à l’exécution de tâches à partir d’une nacelle. Il avise alors son contremaître qu’il ne se sent pas capable de travailler à partir de la nacelle en raison des malaises ressentis depuis quelques jours.

[18] À ce moment-là, à la suggestion du contremaître, le travailleur se rend à l’infirmerie du chantier, où il est ensuite dirigé vers le Centre hospitalier de Fermont. À cet établissement, il est examiné par la docteure Jacqueline Magny. Cette dernière note qu’il présente des vertiges avec intensification d’acouphènes depuis quelques jours. Elle spécifie que les vertiges sont probablement en lien avec un problème otorhinolaryngologique connu (voici ce qu’elle écrit : « problème ORL connu → vertige probable secondaire […] »). Elle ajoute que le travailleur porte des appareils auditifs bilatéraux depuis quelques mois, qu’il n’a pas souffert de vertiges avant d’arriver à Fermont et qu’il croit que l’épisode est possiblement relié à l’altitude. Elle inscrit comme impression diagnostic : « vertige d’origine périphérique » sans exclure une possible relation avec l’altitude. Elle recommande un arrêt de travail. Lors de son témoignage, le travailleur explique qu’à la suggestion de la docteure Magny, il a temporairement cessé de porter ses appareils auditifs.
[19] Le même jour, la docteure Magny rédige une attestation médicale initiale sur un formulaire de la CSST. Elle y écrit ce qui suit en faisant référence à un événement survenu le 27 août 2012 : « Surdité connue; porte appareil auditif. Depuis son arrivée à Fermont, vertiges + augmentation des acouphènes. Altitude plus élevé [sic] à Fermont. Aucun problème au niveau de la mer. Arrêt de travail ».
[20] Le 5 septembre 2012, le travailleur consulte le docteur Maxime Robin-Boudreau dans sa région de résidence. Ce dernier rédige un rapport final dans lequel il indique que la lésion du 27 août 2012 est consolidée. Il inscrit à titre de diagnostic final une surdité professionnelle avec vertiges secondaires à une exposition au bruit et au travail en altitude
.
[21] Le 25 octobre 2012, la CSST rend une décision par laquelle elle déclare que le travailleur n’a pas droit aux prestations prévues par la loi pour ses problèmes de vertiges et d’acouphènes. Cette décision est ultérieurement confirmée à la suite d’une révision administrative, d’où le présent litige.

[22] Au cours de l’automne 2012, le travailleur se trouve un nouvel emploi à titre de journalier. Lors de son témoignage, il spécifie ne pas avoir été incommodé par des vertiges lors de l’exercice de cet emploi et ajoute qu’il travaillait alors dans un environnement peu bruyant.
[23] Le 20 novembre 2012, le docteur Sévigny revoit le travailleur.
[24] Le 14 janvier 2013, le docteur Sévigny rédige un rapport final et un rapport d’évaluation médicale en lien avec la surdité professionnelle reconnue à titre de lésion professionnelle. Dans la section Diagnostic de chacun de ces rapports, il fait référence à une surdité avec acouphènes et vertiges. Il spécifie que cette lésion entraîne une atteinte permanente et des limitations fonctionnelles. Voici certains extraits de son rapport d’évaluation médicale :
  9.  LIMITATIONS FONCTIONNELLES :

Ce travailleur se plaint de vertiges lorsqu’il est exposé aux bruits. Les acouphènes l’incommodent en tout temps. Ceux-ci ne sont pas masqués par les bruits ambiants.
[…]
  11.  CONCLUSION :

Ce travailleur présente une surdité neurosensorielle bilatérale dont l’origine professionnelle a été confirmée.

Les acouphènes sont en relation avec la perte auditive. Ceux-ci devraient être considérés comme étant liés à la perte auditive et compensés.

Les vertiges ont entraîné son arrêt de travail. Ceux-ci se produisent lorsqu’il est exposé aux bruits.

[…]
  12. BILAN DES SÉQUELLES :
    1. SÉQUELLES ACTUELLES :

Audiogramme du 05 mai 2011 :

A.S. : 55 + 50 + 70 + 75 = 250 - 4 =  62.50 dB ………………………………donc 65 dB

A.D. : 50 + 60 + 70 + 75 = 255 - 4 =  63.75 dB ………………………………donc 65 dB

% de D.A.P. :

216242 : A.D. la plus atteinte ………………………………………………………….8,5%

216153 : A.S. la moins atteinte ………………………………………………………42,5%
Acouphènes :

Équivalence à 65 dB ……………………………………………………………………8,5%

Vertiges :

216377 : classe 2 ………………………………………………………………………15,0%
[25] Le 8 février 2013, la CSST rend une décision par laquelle elle donne suite à l’évaluation du docteur Sévigny. Elle fixe le pourcentage d’atteinte permanente à l’intégrité physique ou psychique à 71,40 %, incluant 51 % à titre de déficit anatomo-physiologique et 20,40 % pour douleurs et perte de jouissance de la vie
.

[26] Ces faits étant présentés, il faut rappeler que la décision de la CSST contestée en l’espèce ne porte pas sur la reconnaissance d’un accident du travail ou d’une maladie professionnelle. Cet aspect du dossier a fait l’objet de la décision de la CSST du 6 décembre 2011 qui a reconnu l’existence d’une surdité professionnelle à compter du 5 mai 2011. Cette dernière décision revêt maintenant un caractère final.

[27] Il est donc clair que le travailleur a subi une lésion professionnelle sous forme de surdité le 5 mai 2011. Conséquemment, la seule question à trancher dans le présent dossier peut être formulée de la façon suivante :

· les acouphènes et vertiges rapportés par les médecins ayant examiné le travailleur à compter du 30 août 2012 sont-ils en relation avec la surdité professionnelle reconnue?

[28] Pour les motifs ci-après énoncés, le tribunal considère que la preuve prépondérante supporte les prétentions du travailleur à cet égard.

[29] Premièrement, même s’il ne s’agit pas ici d’un élément déterminant, le tribunal tient à souligner que le témoignage du travailleur est apparu hautement crédible. Ainsi, il n’y a pas lieu de douter de la véracité de sa version des faits.

[30] Deuxièmement, il est indéniable que le travailleur est aux prises avec des acouphènes depuis plusieurs années tout comme il est également clair qu’il a présenté au moins un épisode de vertiges au mois d’août 2012. À cet égard, les constatations des médecins ayant examiné le travailleur à compter du 30 août 2012 ne font l’objet d’aucune preuve contradictoire.

[31] Troisièmement, rappelons que c'est sur la base de la prépondérance de preuve que le tribunal doit déterminer si l'existence d'un lien de causalité a été établie entre les problèmes de santé constatés et l’événement incriminé. Comme le souligne la Cour d’appel dans l’affaire Société de l’assurance automobile du Québec c. Viger
, un tel degré de preuve n’exige pas nécessairement une certitude scientifique. Ce principe avait précédemment été énoncé par le juge Gonthier de la Cour Suprême du Canada dans l’affaire Laferrière c. Lawson
, dans les termes suivants :

[...] un juge sera influencé par les avis d’experts scientifiques exprimés sous forme de probabilités statistiques ou d’échantillonnages, mais il n’est pas lié par ce genre de preuve. Les conclusions scientifiques ne sont pas identiques aux conclusions juridiques. Récemment, notre Cour a dit clairement dans l’arrêt Snell c. Farrell [1990] 2 R.C.S. 311, que « la causalité n’a pas à être déterminée avec une précision scientifique » (p. 328) et qu’« il n’est pas essentiel que les experts médicaux donnent un avis ferme à l’appui de la théorie de la causalité du demandeur » (p. 330) [...].

[32] Quatrièmement, le docteur Sévigny, spécialiste en oto-rhino laryngologie, écrit dans son rapport d’évaluation médicale que les acouphènes « sont en relation avec la perte auditive » et que les vertiges « se produisent lorsque [le travailleur] est exposé aux bruits ». Sur le plan médical, cette opinion du docteur Sévigny n’est pas contredite.

[33] Cinquièmement, il est utile de rappeler que le travailleur explique qu’il devait obligatoirement porter ses appareils auditifs pour une question de sécurité lors de l’exercice de son emploi de manœuvre à Fermont et qu’il était alors exposé à un environnement qu’il qualifie de « très bruyant ».

[34] Somme toute, en tenant compte de ce qui précède, il est plausible que les vertiges ayant incommodé le travailleur lors de l’exercice de son emploi à Fermont aient été causés par l’exposition à des bruits importants, lesquels étaient amplifiés par le port d’appareils auditifs.
[35] Par sa décision du 25 octobre 2012 (confirmée le 10 décembre 2012 à la suite d’une révision administrative), la CSST a considéré que le travailleur n’avait pas droit aux prestations prévues par la loi pour ses problèmes de vertiges et d’acouphènes, en spécifiant que ces problèmes ne constituaient pas un diagnostic. La représentante du Groupe d’investissement et de développement communautaire de Mecatina inc. et de Service de gestion Naskapi inc. a repris cet argument dans son argumentation écrite.
[36] Le tribunal ne partage pas ce point de vue. À cet égard, il y a notamment lieu de rappeler que le droit à l’indemnité de remplacement du revenu prend sa source à l’article 44 de la loi, qui se lit comme suit :

44. Le travailleur victime d'une lésion professionnelle a droit à une indemnité de remplacement du revenu s'il devient incapable d'exercer son emploi en raison de cette lésion.

Le travailleur qui n'a plus d'emploi lorsque se manifeste sa lésion professionnelle a droit à cette indemnité s'il devient incapable d'exercer l'emploi qu'il occupait habituellement.

__________

1985, c. 6, a. 44.

[37] En l’espèce, selon la preuve présentée, le travailleur a été incapable de travailler pour une période de plusieurs semaines à compter du 30 août 2012, et ce, en raison de la manifestation de vertiges en lien avec sa surdité professionnelle.

[38] Ainsi, que les vertiges soient qualifiés de diagnostic ou non, le constat suivant s’impose : ils sont – en fonction de la preuve prépondérante présentée – en relation avec la lésion professionnelle et sont à l’origine de l’arrêt de travail du 30 août 2012. Partant, il est clair que le travailleur a droit aux prestations prévues par la loi pour ce problème.
[39] En ce qui a trait aux acouphènes, puisque la preuve démontre qu’ils sont également en lien avec la surdité professionnelle, en principe, ils peuvent donner droit aux prestations prévues par la loi.

[40] Par contre, selon la preuve présentée, les acouphènes semblent n’avoir eu aucune incidence sur l’arrêt de travail du 30 août 2012. Du reste, la décision contestée par le travailleur en l’espèce ne porte pas sur l’atteinte permanente à l’intégrité physique ou psychique résultant de la lésion professionnelle et le tribunal ne peut se saisir de cette question dans le présent dossier.
[41] À ce stade-ci, le tribunal souligne que le seul rapport final dont il faut tenir compte aux fins de la présente affaire est celui du docteur Sévigny daté du 14 janvier 2013. En effet, le docteur Sévigny est le seul médecin ayant eu charge du travailleur en ce qui concerne sa surdité professionnelle.

[42] En terminant, le tribunal constate que la représentante du Groupe d’investissement et de développement communautaire de Mecatina inc. et de Service de gestion Naskapi inc. plaide dans son argumentation écrite que les acouphènes et les vertiges ne peuvent être considérés dans l’établissement du pourcentage d’atteinte permanente à l’intégrité physique ou psychique résultant de la lésion professionnelle reconnue.

[43] Le tribunal réitère cependant qu’il n’est pas saisi de cette question. En effet, cette dernière découle de la décision de la CSST rendue le 8 février 2013. Or, le présent litige ne porte pas sur l’évaluation des séquelles permanentes, mais uniquement sur la relation entre les acouphènes et vertiges et la lésion professionnelle.

PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :
ACCUEILLE la requête de monsieur Noël Monger, le travailleur;

INFIRME la décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail rendue le 10 décembre 2012 à la suite d’une révision administrative;

DÉCLARE que les acouphènes et vertiges rapportés par les médecins ayant examiné le travailleur à compter du 30 août 2012 sont en relation avec la surdité professionnelle reconnue à titre de lésion professionnelle à compter du 5 mai 2011;

DÉCLARE que le travailleur a droit aux prestations prévues par la loi pour les vertiges et acouphènes constatés.
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� 	L.R.Q., c. A-3.001.


� 	L’agente d’indemnisation qui signe cette décision rédige un autre document le même jour dans lequel elle confirme que c’est le docteur Sévigny qui procédera à l’évaluation des séquelles permanentes.


� 	Selon la preuve présentée, il s’agit de la seule consultation que le travailleur a eue avec ce médecin.


� 	En fonction de sa décision du 25 octobre 2012 (confirmée à la suite d’une révision administrative le 10 décembre 2012), elle ne tient compte que du déficit anatomo-physiologique attribué pour la perte d’acuité auditive.


� 	C.A. Montréal, 500-09-008169-997, 18 août 2000, jj. Michaud, Robert, Forget.


� 	[1991] 1 R.C.S. 541.






